
Arrêté du 24/03/21 désignant une opération de restructuration
au sein des directions régionales et interdépartementales
(DRIEA et DRIEE) d'Ile-de-France du ministère de la transition
écologique ouvrant droit à diverses primes, indemnités et
mesures d'accompagnement 
(JO n° 77 du 31 mars 2021)

NOR : TREK2108623A

Vus

La ministre de la transition écologique,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales
applicables aux agents non titulaires de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l'Etat ;

Vu le décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 modifié relatif à la formation
professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat ;

Vu le décret n° 2008-366 du 17 avril 2008 modifié instituant une prime de
restructuration de service et une allocation d'aide à la mobilité du conjoint ;

Vu le décret n° 2008-368 du 17 avril 2008 modifié instituant une indemnité de départ
volontaire ;

AIDA - 26/07/2025 - seule la version publiée au journal officiel fait foi

/reglementation/arrete-240321-designant-operation-restructuration-sein-directions-regionales
/reglementation/arrete-240321-designant-operation-restructuration-sein-directions-regionales
/reglementation/arrete-240321-designant-operation-restructuration-sein-directions-regionales
/reglementation/arrete-240321-designant-operation-restructuration-sein-directions-regionales
/reglementation/arrete-240321-designant-operation-restructuration-sein-directions-regionales


Vu le décret n° 2014-507 du 19 mai 2014 relatif aux dispositifs indemnitaires
d'accompagnement dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 2019-1442 du 23 décembre 2019 portant diverses mesures relatives
à l'accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois fonctionnels dans le
cadre d'une réorganisation d'un service de l'Etat ;

Vu le décret n° 2019-1444 du 23 décembre 2019 instituant une indemnité
d'accompagnement à la mobilité fonctionnelle au sein de la fonction publique d'Etat ;

Vu le décret n° 2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la création de la direction
régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des
transports d'Ile-de-France ;

Vu l'arrêté du 26 février 2019 fixant les montants de la prime de restructuration de
service et de l'allocation d'aide à la mobilité du conjoint instituées par le décret n°
2008-366 du 17 avril 2008 ;

Vu l'arrêté du 26 février 2019 fixant les modalités de détermination du montant de
l'indemnité de départ volontaire instituée par le décret n° 2008-368 du 17 avril 2008
en cas de restructuration de service ;

Vu l'arrêté du 23 décembre 2019 pris en application de l'article 2 du décret n° 2019-
1444 du 23 décembre 2019 instituant une indemnité d'accompagnement à la
mobilité fonctionnelle au sein de la fonction publique d'Etat ;

Vu l'avis du comité technique de la direction régionale et interdépartementale de
l'équipement et de l'aménagement en Ile-de-France du 9 octobre 2020 ;

Vu l'avis du comité technique de la direction régionale et interdépartementale de
l'environnement et de l'énergie en Ile-de-France du 5 novembre 2020,

Arrête :

Article 1er de l'arrêté du 24 mars 2021

La création de la direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de
l'aménagement et des transports par fusion de la direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France et de la
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direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d'Ile-
de-France et de leurs unités départementales constitue une opération de
restructuration ouvrant droit au bénéfice des dispositifs prévus à l'article 2.

Article 2 de l'arrêté du 24 mars 2021

Les fonctionnaires, les ouvriers des parcs et ateliers relevant du décret du 5 octobre
2004 susvisé, les agents contractuels à durée indéterminée et les militaires détachés
dans un emploi conduisant à pension civile concernés par les opérations mentionnées
à l'article 1er du présent arrêté peuvent bénéficier :
- de la prime de restructuration de service et l'allocation d'aide à la mobilité du
conjoint prévues par le décret n° 2008-366 du 17 avril 2008 et son arrêté
d'application du 26 février 2019 précités ;
- de l'indemnité de départ volontaire prévue par les dispositions du décret n° 2008-
368 du 17 avril 2008 et son arrêté d'application du 26 février 2019 précités ;
- des mesures d'accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois
fonctionnels de catégorie A dans les conditions prévues par le décret n° 2019-1442
du 23 décembre 2019 précité ;
- de l'indemnité d'accompagnement à la mobilité fonctionnelle au sein de la fonction
publique d'Etat dans les conditions prévues par le décret n° 2019-1444 du 23
décembre 2019 précité.

Par ailleurs, les fonctionnaires concernés par l'opération de restructuration
mentionnée à l'article 1er du présent arrêté peuvent bénéficier du complément
indemnitaire d'accompagnement prévu par le décret du 19 mai 2014 susvisé.

Article 3 de l'arrêté du 24 mars 2021

Le bénéfice des dispositifs prévus à l'article 2 du présent arrêté est ouvert à compter
du 1er avril 2021 jusqu'au 31 décembre 2023.

Article 4 de l'arrêté du 24 mars 2021

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 24 mars 2021.
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Pour la ministre et par délégation :
Le directeur des ressources humaines,
J. Clement

Source URL: https://aida.ineris.fr/reglementation/arrete-240321-designant-
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